Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les activités de la commission des pétitions, adoptée par la Commission le 29 janvier 2014
1.
Rapporteur: Edward MCMILLAN-SCOTT (NI/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0299/2013 / P7_TA-PROV(2013)0421
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 octobre 2013
4.
Objet: activités de la commission des pétitions
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des pétitions (PETI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution se fonde sur le rapport annuel 2012 des activités de la commission des pétitions.
Elle indique que la commission des pétitions a enregistré 1 986 pétitions en 2012, portant pour la plupart sur des questions relatives aux droits fondamentaux (droits des personnes handicapées, droits des enfants, droit à la liberté de circulation sans discrimination aucune, droits des minorités, droit d'accès à des documents et à l'information, etc.), à l'environnement (mise en œuvre de la législation sur les déchets et sur l'eau, évaluations des incidences de certains projets et activités sur l'environnement, etc.), au marché intérieur (libre circulation des citoyens et des travailleurs, etc.) et à la crise économique et sociale (logement, mauvaises pratiques du secteur bancaire, etc.).
La résolution contient les principales requêtes suivantes adressées à la Commission:
· Les États membres doivent respecter davantage les droits fondamentaux et la Commission doit prendre les mesures qui s'imposent pour forcer les États membres qui ne respectent pas le traité à inscrire une fois pour toutes dans le droit national les droits fondamentaux dont tout citoyen de l'Union devrait disposer. (Point 2)
· Vu la trop grande importance des discriminations à l'encontre de citoyens du fait de leur religion ou croyance, de leur handicap, de leur âge ou de leur orientation sexuelle, etc., la Commission doit faciliter la coopération intergouvernementale dans ce domaine. Pour ce qui est des discriminations à l'encontre des Roms, la Commission doit allouer des ressources suffisantes à la mise en œuvre de stratégies nationales pour l'inclusion des Roms et surveiller activement la mise en application effective de ces stratégies dans les États membres. (Point 8)
· La Commission doit élaborer une proposition législative visant à résoudre enfin les problèmes liés à la reconnaissance mutuelle, entre États membres, de documents d'état civil et de leurs effets. (Point 9)
· Les États membres doivent mieux garantir la liberté de circulation de tous les citoyens de l'Union, sans discrimination fondée sur l'orientation sexuelle ou la nationalité, et mettre pleinement en œuvre les droits octroyés au titre de la directive 2004/38/CE et la Commission doit surveiller sa mise en œuvre. (Point 10)
· Les États membres doivent mieux protéger l'environnement (en particulier dans les domaines de la gestion des déchets, de l'eau et de l'évaluation de l'incidence des projets et des activités sur l'environnement) et la Commission doit renforcer le cadre législatif environnemental. (Points 11, 12 et 13)
· Il reste encore de trop nombreux obstacles à la libre circulation des personnes, des travailleurs, des prestataires de services, etc., d'où la nécessité de renforcer et d'harmoniser la coopération transfrontalière. (Point 16)
· La Commission doit faciliter l'accès des consommateurs aux technologies des communications, en garantissant notamment l'accessibilité des sites web des organismes du secteur public. (Point 17)
· L'UE doit mieux protéger les animaux et veiller à leur bien-être. (Point 18)
· Il convient d'améliorer certaines situations au regard du droit de la famille (affaires transfrontalières relatives au droit de garde, etc.), notamment au Danemark pour les couples séparés comprenant un étranger. (Point 21)
· Il y a lieu de mieux informer les citoyens sur leurs droits, notamment celui de réaliser des pétitions aux niveaux européen et national. La Commission doit rendre le portail Internet «Exercez vos droits» plus intuitif et le faire connaître davantage auprès des citoyens de l'Union. (Point 25)
· La Commission doit assurer un accès plus large aux informations sur les enquêtes et les dossiers d'infraction, traiter les pétitions et les plaintes sur un pied d'égalité dans le cadre des procédures d'infraction, communiquer à la commission des pétitions les détails et une analyse statistique de toutes les plaintes sur lesquelles elle enquête et garantir aux citoyens un accès plus large aux informations dans ce domaine. (Points 30 et 31)
· La Commission doit fournir un meilleur accès au processus documentaire, en particulier lorsqu'il concerne des projets ayant une incidence sur l'environnement. (Point 32)
· La Commission doit faire preuve de plus de souplesse en ce qui concerne la recevabilité de certaines plaintes introduites au moyen de pétitions (la compétence des institutions de l'UE étant plus étendue qu'elle ne le prétend parfois). (Point 34)
· L'initiative citoyenne européenne rencontre trop d'obstacles bureaucratiques, techniques et administratifs. La Commission doit anticiper la révision du règlement relatif à l'initiative citoyenne européenne en améliorant la procédure et en réduisant les obstacles. (Points 36, 43 et 44)
7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Point 2 (droits fondamentaux)
La charte des droits fondamentaux de l'Union européenne garantit à l'ensemble des citoyens de l'Union et des personnes y résidant les droits, les libertés et les principes qu'elle contient de manière contraignante, conformément aux traités sur lesquels se fonde l’Union européenne. Les États membres doivent respecter ces droits, ces libertés et ces principes lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union. La Commission européenne ne dispose toutefois pas de compétences générales pour intervenir auprès des États membres pour les questions de droits fondamentaux ne relevant pas de la législation de l’Union. Il s'ensuit qu'elle n'est pas compétente pour contrôler les systèmes nationaux mis en place pour protéger les droits fondamentaux. En fait, la charte n'a pas vocation à se substituer aux constitutions nationales, mais uniquement à les compléter. En revanche, lors de la mise en œuvre du droit de l'UE et conformément à l'article 51, paragraphe 2, de la charte des droits fondamentaux, les États membres sont pleinement tenus de respecter les droits qui y sont inscrits.
Point 8 (discrimination des Roms)
Il est essentiel de garantir la mise en œuvre efficace des stratégies nationales d'intégration des Roms. C'est pourquoi la Commission suit de près les efforts déployés par les États membres et les progrès réalisés, tant dans le cadre du processus Europe 2020 que dans le contexte spécifique du cadre de l'UE pour les stratégies nationales d’intégration des Roms.
En 2013, la Commission a adopté des recommandations par pays relatives aux Roms concernant cinq pays (Bulgarie, République tchèque, Hongrie, Roumanie et Slovaquie). Pour atteindre les objectifs d'Europe 2020, ces États membres doivent désormais garantir l’inclusion socio-économique de leurs communautés roms.
Dans le contexte du cadre de l'UE pour les stratégies nationales d’intégration des Roms à l'horizon 2020, le rapport d'évaluation de la Commission de 2013 intitulé «Avancées réalisées dans la mise en œuvre des stratégies nationales d'intégration des Roms» a montré que si des progrès avaient été accomplis, l'amélioration sur le terrain était encore trop lente.
Les États membres doivent consentir à des efforts supplémentaires pour améliorer la situation précaire de nombreux Roms vivant sur leur territoire et pour mettre en œuvre les mesures qu'ils se sont engagés à prendre dans le cadre de leurs stratégies nationales d’intégration des Roms.
Le soutien à l'inclusion sociale et économique doit aller de pair avec la lutte contre les discriminations. La mise en œuvre des stratégies nationales ne produira pas les résultats escomptés si les États membres ne luttent pas plus systématiquement contre la discrimination à l'égard des Roms.
Afin de donner des orientations aux États membres pour accroître l’efficacité de leurs mesures d’intégration des Roms et de soutenir la mise en œuvre de leurs stratégies nationales d’intégration de cette communauté ou de leurs ensembles de mesures destinées à améliorer la situation des Roms, la Commission européenne a adopté la proposition de recommandation du Conseil relative à des mesures efficaces d’intégration des Roms dans les États membres. Les débats au Conseil se poursuivent.
La Commission poursuivra les échanges bilatéraux avec les autorités compétentes des États membres, ainsi qu'avec les organisations roms de la société civile et toutes les parties prenantes engagées dans le processus d'inclusion des Roms.
La Commission continuera de suivre les progrès enregistrés dans la mise en œuvre des stratégies et de soutenir les États membres dans les efforts qu'ils déploient, dans la limite de sa compétence en la matière.
Point 9 (reconnaissance mutuelle)
Les travaux préparatoires ont débuté pour évaluer l'incidence d'une proposition permettant de faciliter aux citoyens l'exercice de leur droit à la liberté de circulation au sein de l'UE en réduisant les obstacles à la reconnaissance, dans un État membre, des effets des actes de l'état civil délivrés dans un autre État membre.
Point 10 (discrimination – obstacles à la libre circulation)
La Commission a poursuivi une politique rigoureuse d’application de la réglementation aux fins de garantir la transposition intégrale et effective de la directive 2004/38/CE par tous les États membres. En conséquence de cette politique, la grande majorité des États membres ont modifié leur législation ou se sont engagés à le faire afin de se conformer aux règles en matière de libre circulation. La Commission suit de près le respect de ces engagements et travaille avec les États membres concernés afin de remédier aux problèmes subsistants. En 2011, la Commission a pris des mesures contre douze États membres (Autriche, Belgique, Allemagne, Chypre, République tchèque, Espagne, Italie, Lituanie, Malte, Pologne, Suède et Royaume-Uni). En 2012 et au début de 2013, elle a adressé des avis motivés à sept de ces douze États. En conséquence, cinq États à ce jour ont modifié leur législation ou se sont engagés à le faire (Malte l'a modifiée. L'Espagne, l'Italie, la Pologne et la Suède s'étaient engagées à le faire d'ici au printemps 2013).
Les principales questions soulevées dans les procédures d’infraction portent sur les droits d’entrée et de séjour accordés aux membres de la famille de citoyens de l’Union, y compris les conjoints ou partenaires du même sexe, sur les conditions de délivrance des visas et des cartes de séjour aux membres de la famille ressortissants d’États tiers et sur les garanties matérielles et procédurales contre les expulsions de citoyens de l’Union.
La Commission considère que la mobilité croissante des citoyens dans l'UE a rendu nécessaire l'amélioration de la libre circulation des documents publics et la reconnaissance mutuelle des documents d'état civil dans des contextes transfrontaliers. Elle a donc annoncé deux initiatives dans son Livre vert 2010. Dans un premier temps, le 24 avril 2013, la Commission a adopté une proposition de règlement contenant des mesures de simplification concrètes concernant l'acceptation de certains documents publics dans l'UE.
Les travaux préparatoires ont débuté pour évaluer l'incidence d'une proposition permettant de faciliter aux citoyens l'exercice de leur droit à la liberté de circulation au sein de l'UE en réduisant les obstacles à la reconnaissance, dans un État membre, des effets des actes de l'état civil délivrés dans un autre État membre.
Points 11, 12 et 13 (protection de l'environnement)
Le programme d'action général de l'Union pour l'environnement à l'horizon 2020 a confirmé que l'application complète et uniforme de l'acquis dans le domaine de l'environnement de part et d'autre de l'Union était un bon investissement pour l'environnement et la santé humaine, ainsi que pour l'économie. La priorité absolue a donc été accordée à la mise en œuvre de l'acquis environnemental au niveau des États membres. La Commission s'accorde avec le Parlement européen sur le fait que les États membres doivent consentir des efforts supplémentaires pour mettre en œuvre le droit environnemental de l'UE et que les questions des déchets et de l'eau ainsi que l'évaluation des incidences sur l'environnement (EIE), notamment, doivent faire l'objet d'une attention particulière. La Commission s'efforce d'améliorer la mise en œuvre du droit environnemental de l'UE de façon coordonnée, une stratégie de mise en œuvre/de contrôle étant assortie d'une aide provenant des Fonds structurels et d'autres fonds concernés. L'initiative à venir concernant les inspections renforcera encore la capacité des États membres à progresser sur le terrain en ce qui concerne l'acquis environnemental.
En outre, des initiatives sectorielles récentes de la Commission, telles que la révision de la directive EIE et le plan pour l'eau, ainsi que le résultat de la révision en cours dans le domaine des déchets, aideront les États membres dans leur action sur les domaines mis en exergue par le Parlement européen.
En ce qui concerne la consolidation du cadre législatif de l'UE dans le domaine de l'environnement, la Commission s'est engagée, dans le programme d'action général de l'Union pour l'environnement, à veiller à ce que cette législation soit adaptée à son objet et tienne compte des dernières avancées scientifiques.
Point 16 (libre circulation des citoyens)
La Commission reconnaît qu'un écart demeure entre les règles juridiques applicables de l'UE et le quotidien des citoyens de l'UE, en particulier dans les contextes transfrontaliers.
Dans son rapport 2010 sur la citoyenneté de l'Union, la Commission avait annoncé le lancement de 25 mesures concrètes visant à garantir que les citoyens de l’Union peuvent jouir de leurs droits dans la vie quotidienne, sans être confrontés à des obstacles inutiles. Depuis lors, la Commission a œuvré à la réalisation de ces 25 engagements. Faire de la citoyenneté de l’Union une réalité dans la vie quotidienne des citoyens est toutefois un défi permanent. Le fait qu'il reste des obstacles a été confirmé par une large consultation publique sur la citoyenneté de l'UE lancée par la Commission le 9 mai 2012, par des enquêtes Eurobaromètre 2013 sur la citoyenneté de l'UE et sur les droits électoraux et par divers événements organisés par des parties prenantes importantes, en coopération avec le Parlement européen, le Comité des régions et le Comité économique et social européen. Dans son rapport 2013 sur la citoyenneté de l'Union, publié le 8 mai dernier, la Commission a mis en avant douze nouvelles actions dans six domaines clefs visant à supprimer les obstacles empêchant encore les citoyens de jouir de leurs droits conférés par l’Union.
Le rapport sur la citoyenneté de l’Union et la communication relative à l'acte pour le marché unique sont «des initiatives complémentaires, conçues pour surmonter la fragmentation persistante de l’Union européenne dans les domaines qui intéressent directement les citoyens et pour concrétiser l’engagement de construire une Europe des citoyens et un marché unique qui fonctionnent bien, en phase avec les besoins et les attentes des citoyens».
Point 17 (accès des consommateurs aux technologies des communications)
La Commission a traité le point susmentionné en établissant un cadre d'interopérabilité européen (http://ec.europa.eu/isa/actions/documents/annex-ii_en.pdf) dont l'application par les États membres peut faire en sorte que les administrations publiques doteront les citoyens d'un accès sécurisé aux informations publiques, conformément à certains principes de base en matière d'accessibilité et de transparence. Il s'agit, plus précisément, des principes exposés aux sections 2.3, qui met en lumière la nécessité de disposer de services publics axés sur l'usager, 2.4, qui plaide pour l'inclusion et l'accessibilité sans discrimination, 2.5, qui souligne l'importance de la sécurité et de la confidentialité des transactions entre les citoyens et les organismes publics, et 2.8, qui reconnaît le droit des citoyens à accéder aux procédures les concernant et à en suivre l'évolution de manière transparente.
Point 18 (bien-être animal)
La Commission européenne a adopté une nouvelle «stratégie de l'Union européenne pour la protection et le bien-être des animaux», dont les objectifs sont de jeter les bases d'une amélioration, entre 2012 et 2015, des normes relatives au bien-être des animaux et de veiller à l'application et au respect de ces normes dans l’ensemble des pays de l'UE.
En particulier, la Commission s'emploie à garantir la bonne mise en œuvre de la législation sur le bien-être animal dans les États membres par tous les moyens disponibles.
En ce qui concerne les animaux de compagnie, aucune législation de l'UE n'aborde les multiples questions qui touchent à leur bien-être. Ce sujet demeure l'apanage des États membres et les règles en vigueur de l'UE se contentent d'harmoniser certaines conditions visant à faciliter le commerce intra-UE de chiens et de chats, en relation avec les questions de santé animale et de santé publique. Il s'ensuit que les normes varient d'un État membre de l'UE à l'autre en ce qui concerne le bien-être des chiens et des chats.
Ces dernières années, quelques organisations actives dans le domaine du bien-être animal et des membres du Parlement européen ont demandé que la protection des animaux de compagnie soit intégrée dans les politiques de l'UE, mettant en avant les conséquences néfastes d'un élevage et d'un commerce déréglementés de chiens et de chats. Étant donné qu'il s'agit d'une activité commerciale exercée sur le territoire de l'Union, la Commission a décidé, dans le cadre de la stratégie 2012-2015 de l'UE, d'effectuer une étude sur le bien-être des chiens et des chats faisant l'objet de pratiques commerciales.
De même, le bien-être des animaux errants ne relève pas de la compétence de l'UE, étant donné que les activités liées au bien-être de ces animaux n'ont pas d'interactions manifestes avec d'autres objectifs de l'UE. La Commission envisage toutefois, dans le cadre de la nouvelle stratégie, de collecter davantage de données et d'avis sur la question et de s'interroger sur la nécessité d'une action.
Point 21 (droit familial)
Le règlement (CE) n° 2201/2003 du Conseil relatif à la compétence, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale abrogeant le règlement (CE) n° 1347/2000 («règlement Bruxelles II bis») établit, entre autres, des règles communes relatives à la compétence, à la reconnaissance et à l'exécution des décisions de justice pour les questions liées au divorce et à la responsabilité parentale, y compris les droits de garde et de visite.
En particulier, le règlement Bruxelles II bis facilite l'exercice des droits de visite transfrontaliers en veillant à ce qu'un jugement relatif aux droits de visite rendu dans un État membre soit directement reconnu et jouisse de la force exécutoire dans un autre État membre.
Cependant, en vertu du protocole 22 annexé aux traités, le Danemark ne prend pas part aux instruments de l'Union en matière de justice civile découlant de la partie III, titre V, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et n'est, dès lors, pas tenu d'appliquer le règlement (CE) n° 2201/2003.
La Commission tient toutefois à souligner que, même si le règlement Bruxelles II bis avait été applicable au Danemark, l'octroi de droits de garde et de droits de visite et les modalités de leur exercice ne sont pas régis par le droit de l'Union mais relèvent du droit national des États membres, en l'occurrence du Danemark.
Point 25 (portail web «Exercez vos droits»)
La Commission révise actuellement sa page web Europa intitulée «Application du droit de l'Union européenne» (http://ec.europa.eu/eu_law/index_fr.htm). Dans la nouvelle page, les citoyens seront mieux informés sur les procédures en manquement prévues aux articles 258 et 260 du TFUE et sur les services d'assistance mis en place pour les aider à mieux comprendre ce que la Commission peut ou ne peut pas faire pour eux. Leur droit de réaliser des pétitions au niveau européen et national sera également mentionné dans le nouveau site web. Son lancement était prévu pour fin 2013.
Points 30 et 31 (infractions)
La Commission garantit une égalité complète de traitement en ce qui concerne toute information relative à une violation potentielle du droit de l'UE. Le rapport annuel de la Commission sur l'application du droit de l'UE contient des statistiques détaillées sur les plaintes traitées par la Commission. Conformément au règlement (CE) n° 1049/2001, la Commission autorise l'accès aux documents ayant trait à une violation potentielle du droit de l'UE.
Point 32 (environnement – accès aux documents)
La Commission n'est pas responsable de l'évaluation des projets, celle-ci incombe aux autorités nationales compétentes. La Commission est particulièrement attentive aux projets susceptibles de causer des dommages irréversibles à l'environnement ou à la santé publique et a recours aux instruments juridiques adéquats dont elle dispose. Plus généralement, la directive sur l’évaluation environnementale stratégique, la directive sur l'évaluation des incidences sur l'environnement et les procédures relevant de la directive «Habitats» ont été conçues en suivant une approche de précaution et de prévention et la Commission s'assure que ce cadre juridique est correctement appliqué par les autorités nationales compétentes afin d'atteindre l'objectif mentionné par la commission compétente.
Point 34 (recevabilité des plaintes)
La Commission comprend que le Parlement européen préférerait qu'elle fasse preuve de plus de souplesse en ce qui concerne la recevabilité de certaines plaintes introduites au moyen de pétitions. Elle souhaiterait toutefois insister sur le fait qu'elle est déjà très ouverte à cet égard, dans la mesure de ce qui est raisonnable et réalisable. Néanmoins, en sa qualité de gardienne des traités, la Commission doit agir dans les limites fixées par les traités.
Points 36, 43 et 44 (initiative citoyenne européenne)
Les règles à observer aux différents stades de l'organisation d'une initiative sont définies par le règlement (UE) n° 211/2011 relatif à l’initiative citoyenne adopté en février 2011 par le Parlement européen et le Conseil. La Commission est tenue de respecter ces règles et aucun obstacle bureaucratique ni technique particulier n'a été rajouté lors de leur mise en œuvre. En outre, pour trouver des solutions respectueuses des citoyens aux difficultés techniques rencontrées par les premiers organisateurs des initiatives citoyennes proposées, la Commission est allée bien au-delà des obligations qui lui incombaient en vertu du règlement; elle a notamment proposé, à titre gratuit, que ses propres serveurs hébergent des systèmes de collecte en ligne et offert un large soutien technique et administratif aux organisateurs afin de les aider à certifier leurs propres systèmes de collecte en ligne.
La Commission estime qu'il est encore trop tôt pour décider s'il convient (et si oui, dans quelle mesure) de modifier le cadre juridique, y compris le règlement d'application, étant donné que la totalité de la procédure n'a pas encore été mise en œuvre (les premières initiatives ayant recueilli le nombre requis de déclarations de soutien devant encore être soumises à la Commission). La Commission continuera toutefois à s'engager largement, y compris aux côtés des organisateurs et du Parlement européen, afin de garantir que toute décision concernant une éventuelle révision du cadre juridique est prise en temps voulu et en connaissance de cause, en tenant compte de l'intégralité de la procédure d'initiative citoyenne.
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